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1. Introduction/ Contexte du Symposium

Le 18 juin 1999, l'Institut des relations internationales de l'UBC tenait à l'Université de Toronto
et avec le concours du Centre canadien pour le développement de la politique étrangère, un
symposium d'une journée sur la sécurité humaine et la politique étrangère du Canada. Quelques
17 universitaires et représentants du gouvernement généralement acquis au concept de sécurité
humaine y ont participé. Le présent document a pour but de résumer les débats et de souligner
quelques-unes des idées clés soulevées durant cette journée.

Le Symposium était une idée de Will Bain, étudiant en doctorat à l'UBC, inquiet de la pauvreté
du débat sur la sécurité humaine dans le milieu universitaire canadien. En effet, le ministre des
Affaires étrangères du Canada, M. Lloyd Axworthy et d'autres politiques utilisant de plus en plus
l'expression, il devenait important d'en clarifier le sens et de l'examiner d'un oil critique, tant
sur le plan théorique que pratique. Voilà pourquoi les participants à la table-ronde de juin se sont
penchés sur le sens, la portée et la pratique de la sécurité humaine, ainsi que sur ses répercussions
générales sur la politique étrangère du Canada. Au moment où le débat avait lieu, l'intervention
de l'OTAN au Kosovo était au premier plan de celle-ci, et cette intervention est d'ailleurs une
des principales études de cas du symposium, notamment en ce qui concerne l'utilisation de la
force dans les interventions humanitaires.

Les auteurs du présent rapport souhaitent présenter, en termes pratiques pour les représentants du
gouvernement, quelques idées nouvelles sur le concept de sécurité humaine qui n'émanent pas du
gouvernement. Ils souhaitent aussi poser quelques-unes des questions théoriques profondes que
ce changement de paradigme soulève pour les chercheurs et, plus particulièrement, pour les

thèmes retenus



internationales, d'autre part. De plus, le débat reste ouvert, même entre ceux qui soutiennent

l'objectif, quant aux moyens à se donner pour parvenir à cette fin. En outre, les bases

philosophiques et normatives du concept méritent un examen plus attentif.

Les participants ont commencé par se demander si la sécurité humaine représente une évolution

politique temporaire ou un changement de paradigme plus durable. Ils ont conclu en majorité que
l'on pouvait qualifier la sécurité humaine, pour être plus précis, de « changement de paradigme »
résultant d'un ensemble de bouleversements profonds de l'ordre international. Selon eux, ce

changement de paradigme correspond à une évolution des perceptions de ce qui constitue les

principales menaces contre la sécurité (des guerres et des conflits internationaux aux menaces

environnementales, en passant par le trafic de stupéfiants, les épidémies, etc.), à l'évolution du

monde au lendemain de la Guerre froide (y compris la mondialisation, la « victoire » tant clamée

de la démocratie libérale, la recherche d'un nouveau mandat pour l'ONU), ou aux conséquences

de l'incapacité croissante de l'État-nation à réagir face à ces changements.

Certains expliquent que, même si l'on acceptait que la sécurité humaine représente un

changement de paradigme, il n'en reste pas moins que le concept est trop large et trop vague pour
être utile aux décideurs, car il s'applique à toute une série de menaces fort différentes et prescrit

un ensemble de solutions politiques diverses et parfois incompatibles pour les écarter. De plus,
d'aucuns font valoir que, dans les faits, la sécurité humaine est trop amorphe pour donner de

bons résultats, tout spécialement lorsque les fonds publics s'amenuisent. Si la sécurité humaine

devient le « fourre-tout » des nouvelles menaces ou de « nouveaux biens », elle sera tellement

élastique et coûteuse pour les États qu'elle perdra toute utilité en tant que principe de la politique

étrangère du Canada.

Un consensus s'est dessiné au cours de la journée, à savoir que la sécurité humaine ne devrait

être considérée ni comme un ensemble particulier de menaces ni comme un ensemble de produits

pratiques qu'il est possible d'appliquer uniformément et universellement. En fait, la sécurité

humaine pourrait être considérée comme une nouvelle perspective qui, si on la prend au sérieux,
transforme en profondeur le paysage de la politique étrangère. Qu'ils utilisent cette perspective

pour prendre l'initiative de nouvelles mesures internationales (comme les traités sur les armes de

petit calibre ou sur les enfants soldats) ou, plus modestement, pour poser un regard nouveau sur

les relations bilatérales existantes avec un pays donné, sur les institutions multilatérales ou sur le5
aniinre de l'aide -ur niace et sur les contrats. les artisans de la politique étrangère du Canada



personne, par exemple, nuiraient à l'engagement du Canada à l'égard de la sécurité humaine à
l'étranger? Ensuite, il risque de se dessiner une tendance à qualifier toute initiative stratégique de
soutien à la sécurité humaine. Les programmes existants seraient donc tout simplement
accommodés au nouveau langage de la « sécurité humaine ».

Les participants ont proposé de considérer ce qui suit comme les éléments clés de la perspective
de la sécurité humaine afin de disposer d'un cadre de référence préliminaire pour examiner ce
nouveau paysage.

À la base, définir la politique étrangère du point de vue de la sécurité humaine revient à voir
en quoi toute initiative en la matière contribue à la sécurité de personnes données et de leurs
moyens de subsistance ou en quoi elle leur nuit. Dans une telle analyse, on peut faire une
distinction entre ce dont les gens pensent avoir besoin, subjectivement, pour être en sécurité
et ce qu'une analyse objective des origines de leur situation d'insécurité révélerait. La
sécurité humaine devrait tenir compte des deux aspects, c'est-à-dire de ce que les populations
ressentent comme une menace et d'une analyse objective des sources des menaces qui pèsent
sur leur sécurité.

La définition que les personnes donnent de leur propre sécurité est essentielle. Différents
groupes auront de la sécurité une idée différente. De fait, le sentiment de sécurité d'un groupe
peut se révéler être aux dépens d'un autre groupe. Il faut tenir compte de ces perceptions
divergentes dans l'analyse des mesures appropriées à prendre. Ensuite, la perception que les
gens ont de l'insécurité ne correspond souvent pas aux définitions traditionnelles de ce qui
constitue une « menace » ou une situation d'insécurité en politique étrangère. Deux enquêtes
menées récemment au Sri Lanka, et dont il a été question dans nos débats, illustrent ce point.
Lorsqu'on leur a demandé de classer leurs sujets de préoccupation par ordre d'importance,
les Sri-Lankais déplacés ont nommé l'emploi, l'eau, l'éducation et la nourriture comme étant
leurs soucis les plus pressants. La guerre arrivait au dernier rang. Donc, les notions
traditionnelles de sécurité militaire étaient loin de venir en tête de leur liste. Les décideurs qui



La sécurité humaine met en lumière des conceptions changeantes et/ou contestées du lien

entre la « sécurité » et l'« État ». Plus particulièrement, on conteste la conception militarisée

de la sécurité de l'État qui date de la Guerre froide. Tout d'abord, parce que bien des menace

ne sont pas militaires, que ce soit par leur origine ou par la solution à y apporter. Ensuite,

parce que certains aspects de la sécurité humaine résultent directement de mesures prises par

l'armée ou par l'État lui-même contre sa propre population (personnes déplacées à l'intérieur

de leur propre pays, atteintes aux droits de la personne et conflit intérieur armé).

Il est à noter que l'insécurité humaine peut aussi découler de l'absence d'un État capable de

faire face à des menaces élémentaires qui pèsent contre la sécurité individuelle et, encore

plus, à d'autres menaces qui pèsent, quant à elle, sur la sécurité collective (par ex., maladies,

problèmes environnementaux, seigneurs de la guerre, drogues, terrorisme, etc.). Le fait

d'examiner tout problème donné dans la perspective de la sécurité humaine ne devrait pas

être considéré comme un acte « contre l'État » concerné. Dans certaines situations, il se peut

qu'en choisissant la perspective de la sécurité humaine, on en arrive à demander que l'on

prête une assistance financière et technique à un État donné, afin qu'il renforce ses capacités,

en toute priorité. Cela peut aussi signifier que l'on va aider le secteur privé, par le biais

d'accords commerciaux et du développement économique. Il ne faudrait exclure ni le

renforcement de l'État ni les échanges commerciaux des outils que l'on peut utiliser pour

protéger la vie des personnes et leurs moyens de subsistance.
La plupart des participants considéraient les interventions humanitaires forcées comme un

dernier recours. mais un recours légitime pour protéger des vies humaines lorsque l'on



organisations multilatérales telles que l'ONU peuvent souvent aller à l'encontre de l'objectif
qu'est la sécurité humaine.

En résumé, le consensus était que la sécurité humaine peut représenter un changement de
perspective profond et durable dans la politique étrangère du Canada. Un certain nombre de
questions et de problèmes ont été examinés à cet égard, et ils sont résumés dans les sections
suivantes.

3. Sécurité humaine : au service de l'Occident?

Comme nous le voyions ci-dessus, la notion de sécurité humaine s'appuie sur le régime des
droits de la personne de l'après-guerre froide, et il se peut qu'elle soit étroitement liée, sur le plan
conceptuel, au paradigme du développement humain. Si tel est le cas, elle dirige vers des
objectifs généraux ancrés dans un cadre de référence idéologique particulier, étroitement lié à des
notions libérales des droits de la personne et de la démocratie et visant à dépasser les États pour
élargir la gamme des acteurs à la société civile.

Jusque-là, les principaux promoteurs de la sécurité humaine sont des États riches du Nord, alors
que les plus grands détracteurs de l'idée même sont des pays du G-77. Il faut savoir que dans ces
derniers, l'immense majorité des conflits sont des guerres intestines et que les États sont souvent
les principaux auteurs d'actes de violence et d'atteintes à la sécurité humaine3. Les pays du G-77
craignent que la sécurité humaine légitime les interventions humanitaires forcées et qu'elle donne
aux cinq États membres permanents du Conseil de sécurité de l'ONU, et en particulier aux États-
Unis, toute latitude pour intervenir quand ils le jugent bon. En fait, beaucoup de pays du Sud
redoutent aussi de voir perpétuer une tendance à l'action unilatérale et aux réponses
incohérentes.

ants :



· Quel degré d'ingérence dans les affaires d'un Etat est-il admissible lorsque l'on cherche à
s'assurer qu'une norme minimale est respectée en ce qui concerne la sécurité humaine?
Quelles sont les conséquences de l'expression arbitraire éventuelle de la puissance des pays
du Nord dans des pays du Sud et ce, au nom d'interventions humanitaires?

Les promoteurs de la sécurité humaine se demandent comment formuler le concept autrement
qu'en des termes reflétant les valeurs libérales occidentales afin d'obtenir le soutien de plus de
pays du G-77.

Il a été proposé de ne plus tant mettre l'accent sur les personnes que sur une notion plus inclusiv
de « sécurité des populations » ou de « protection de la vie et des moyens de subsistance des
populations et de leurs collectivités ». Adopter une perspective de la sécurité humaine qui
considère l'objectif de celle-ci dans le contexte du paysage politique particulier de chaque pays,
plutôt qu'un ensemble d'outils politiques appliqués universellement et uniformément, aidera à
s'assurer que les solutions choisies sont efficaces et qu'elles correspondent à la culture visée.
Faire participer la société civile de la région concernée facilitera également le choix d'une
réponse respectueuse de la culture locale. Il est important aussi d'obtenir le soutien de pays non
occidentaux par le biais d'alliances avec des États bien disposés. La participation de la Thaïland
et de l'Afrique du Sud à des discussions récentes sur la sécurité humaine est encourageante à cet
égard.

4. La sécurité humaine en pratique : nécessité d'une action préventive

Les participants s'entendaient généralement sur un point, à savoir qu'il est essentiel dans la
pratique de la sécurité humaine de mettre davantage l'accent sur la prévention des conflits qui
menacent la sécurité humaine et d'y consacrer plus de ressources. Cela vaut tout particulièremer

la « vieille »



apprendre comment allouer au mieux les ressources. La réforme de la machine onusienne et sa

rationalisation restent une étape cruciale vers une amélioration dans la prévention des conflits et,
donc, de la sécurité humaine.

En ce qui concerne la « division du travail » qu'exige la sécurité humaine, un participant a conclu

que, s'il est vrai que l'aide et les services humanitaires devraient être fournis par des civils dans

les situations de consolidation de la paix avant et après les conflits, il n'en demeure pas moins

que la protection de forces armées peut s'avérer nécessaire. Quant à la combinaison d'activités

militaires et d'interventions d'ONG, et sous quels auspices (publics ou privés) elles seraient

menées dans des situations explosives, Janice Gross Stein et d'autres l'ont analysée, mais des

travaux de recherche plus théoriques sont nécessaires pour tenir compte de cette question du côté

dur du pouvoir discret4 .

Un participant a fait valoir que la consolidation de la paix suppose que les organisations
internationales donnent des mandats plus généraux et plus souples. Les soldats de la paix sont

souvent trop limités dans la gamme des activités qui peuvent entrer dans leurs mandats. On peut
régler en partie ces problèmes en créant une force de maintien de la paix de l'ONU
«permanente » qui jouerait des rôles civils et militaires, et en élargissant son mandat pour lui

permettre de recourir à la force, le cas échéant. Des initiatives internationales visant à réduire le
nombre global des engins de guerre, qu'il s'agisse des armes nucléaires, des armes de petit
calibre ou des mines terrestres, devraient aussi être considérées comme des éléments importants
de l'agenda proactif de la sécurité humaine.

Enfin, certains participants étaient d'avis que les partisans de la sécurité humaine comme
stratégie préventive ont des dilemmes moraux et opérationnels ainsi que des questions de
compromis à régler. Les populations sous pression font ce qu'elles ont à faire pour survivre et
nonr .mnrrr cjepç chanements sociaux nrofonds. et il arrive aue leurs actions soient en



5. La sécurité humaine et le recours à la force

Selon le ministre Axworthy, la crise du Kosovo « constitue l'expression concrète de cette
dynamique » et la campagne aérienne de l'OTAN « devait servir à rectifier l'opinion erronée
selon laquelle force militaire et programme de sécurité humaine seraient mutuellement
exclusifs ».' De telles déclarations reviennent à approuver le précédent du recours à la force d
la pratique de la sécurité humaine. Plus récemment, la question de la protection des civils par
intervention forcée de la communauté internationale a été abordée par le Secrétaire général dE
Nations Unies et par le ministre Axworthy à l'Assemblée générale de l'ONU, en
septembre 1999.

La question de savoir si le recours à la force était conforme à l'éthique et aux objectifs de la
sécurité humaine a fait l'objet d'un débat animé parmi les participants. Plus particulièrement,
derniers se sont demandés si l'intervention au Kosovo était en accord avec les principes de la
sécurité humaine. La plupart d'entre eux approuvent l'usage de la force dans certaines
circonstances. Pour rétablir la sécurité humaine en cas de déliquescence de l'État, il peut être
nécessaire d'intervenir par la force dans les affaires d'États souverains. Tous les participants
étaient d'avis que l'engagement d'une alliance militaire dans ce type d'intervention constitue
rupture avec la pratique intemnationale passée et nécessite une analyse plus poussée.

utre. Ce:



comme un participant l'a laissé entendre, la résolution adoptée par le Conseil de sécurité de

l'ONU au sujet du Kosovo reposait, en partie, sur le « vieux » langage, à savoir: elle parlait

de ramener une paix traditionnelle dans la région, mais il n'y était guère fait mention de la

sécurité humaine'. Le succès de l'application des principes de la sécurité humaine risque
d'être entravé par le fait que l'on continue d'insister sur des notions militaires de la paix de et

la sécurité.

Étant donné le précédent créé par l'OTAN pour ce qui est de contourner le Conseil de

sécurité de l'ONU, il faut se demander comment on peut éviter d'autres interventions peut-

être arbitraires et peu judicieuses dans des États, au nom de la « démocratie » et des « droits

de la personne », si le principe de la non-intervention est entamé et si la soupape de sécurité

du Conseil de sécurité est ignorée. Par ailleurs, si des membres de ce Conseil ont un droit de

veto, comment des interventions humanitaires forcées peuvent-elles être approuvées?

Le rôle des États-Unis en ce qui concerne le recours à la force est essentiel. Comme c'est le

seul pays qui a la puissance et les moyens nécessaires pour monter des interventions

militaires de grande envergure, la question de l'unilatéralisme américaine et de la sécurité

humaine devrait être analysée à la fois comme problème et comme solution.

s participants ont reconnu également que sécurité humaine n'est pas synonyme d'intervention

la force, contrairement à ce que certains détracteurs semblent penser. En fait, les

erventions humanitaires forcées représentent un extrême dans la gamme des actions possibles

matière de sécurité humaine.

r contraste, deux ou trois participants ont comparé la situation au Kosovo à l'incidence des

ictions économiques prises contre l'Iraq sur la mortalité infantile. D'après certaines sources,

; sanctions et la guerre ont entraîné la mort de 500 000 enfants de moins de cinq ans7. Les



sanctions combinées et la démolition de l'infrastructure par les bombardements ont créé une cris
de la santé publique, tuant indirectement des civils, le plus souvent des jeunes, des personnes
âgées et des malades. Ces politiques sont lourdes de conséquences pour la sécurité humaine des
citoyens irakiens et les décideurs concernés par cette question doivent donc en tenir compte.
z
En résumé, la question de la compatibilité entre la sécurité humaine et l'usage de la force a fait
l'objet d'un débat animé. D'une part, la sécurité humaine peut comprendre des obligations pour
les citoyens de pays tiers qui devront peut-être, pour s'en acquitter, recourir à des interventions
militaires forcées. D'autre part, ce type d'intervention fait des victimes parmi les civils, ce que l
sécurité humaine cherche à éviter, et il crée de nouveaux précédents de taille en ce qui concerne
les activités militaires. Lorsque la sécurité humaine passe par l'usage de la force, plusieurs
questions intéressantes se posent.

6. Sécurité humaine : un nouveau rôle pour les organisations internationales

Les participants ont examiné la sécurité humaine et son rapport avec le Conseil de sécurité et
l'Assemblée générale de l'ONU. Le Conseil de sécurité s'est révélé être très inefficace face aux
crises humanitaires provoquées par les conflits militaires, et il est peu probable que cela change
dans un proche avenir. Bien que dans son ensemble, le cadre onusien se montre mieux disposé à
l'égard des objectifs de la sécurité humaine, la structure bureaucratique de l'ONU elle-même
constitue une entrave à des mesures efficaces face aux crises. Une grande réforme institutionnell
des Nations Unies servira la cause du développement et l'aspect humanitaire de la sécurité
humaine.



est apparemment impossible, le changement devra venir d'une évolution de l'usage. Le Canada,

qui siège en ce moment au Conseil de sécurité, voudra sans doute réfléchir à des moyens
d'accélérer cette évolution.

Enfin, il a été noté que plusieurs mécanismes dont dispose le Conseil de sécurité, comme la

Convention sur le génocide, sont sous-utilisés. Il pourrait s'appuyer sur cette Convention, mais

avant qu'il puisse réellement la mettre en œuvre, il faut clarifier la définition de génocide, élargir

le champ des atrocités visées et préciser quels mécanismes peuvent être utilisés pour prévenir les

génocides.

La sécurité humaine est plus compatible avec le cadre général de l'ONU qu'avec l'institution du

Conseil de sécurité. Cela tient en partie à l'influence du Secrétaire général Annan, qui est un

« artisan des normes » et un promoteur énergique de l'idée de la sécurité humaine au sein de

l'ONU. Il est possible que la sécurité humaine continue de s'enraciner dans l'ONU grâce à la

série de réformes en cours. Kofi Annan est l'instigateur d'innovations aux Nations Unies, comme

le « Cabinet restreint » et divers groupes interdépartementaux destinés à favoriser une plus

grande coopération. Face à des budgets qui ne cessent de diminuer et à une demande de services

croissante, l'ONU a trois solutions : réduire les opérations, se disperser davantage encore ou

« travailler plus intelligemment » en utilisant des réseaux plutôt que des hiérarchies, en passant

moins de temps en réunion, en utilisant les nouvelles technologies de l'information en milieu de

travail, en changeant la culture de travail de l'ONU et en augmentant les ressources disponibles

en recouvrant les sommes dues pour les opérations de maintien de la paix et les quote-parts
échues des membres. Pour entreprendre de tels changements, il faudra exercer des pressions

politiques et avoir un leadership solide.

[vile internationale un partenaire clé des Nations



utiles et nécessaires'. Ces partenariats réunissent plus de connaissances et suscitent plus d'intérêt
de la part des organisations régionales, tout en compensant leur manque de ressources par un
financement de l'ONU. Le succès des « coalitions de volontaires » dépend du problème à régler,
de la région et des intérêts inter-étatiques. L'initiative du Canada, qui découle de la Déclaration
de Lysoen avec la Norvège, de créer un « Réseau pour la sécurité humaine » réunissant onze pay
et neuf ONG et organisations internationales importantes, pourrait fort bien servir les objectifs de
la sécurité humaine mondiale'.

En bref, les possibilités de promotion de la sécurité humaine au Conseil de sécurité semblaient
assez limitées, l'utilisation éventuelle de la Convention sur le génocide, sur laquelle il pourrait
s'appuyer d'un point de vue juridique pour intervenir en cas de génocide, représentant une
exception. Le cadre général de l'ONU est plus réceptif à la notion de sécurité humaine en partie
en raison du soutien du Secrétaire général et des « coalitions de volontaires ». Les perspectives
de mise en œuvre du programme de la sécurité humaine seraient meilleures si la machine
onusienne faisait l'objet d'une réforme, notamment en matière de prévention des conflits.

7. Sécurité humaine et droit international

Un spécialiste du droit international a expliqué qu'au cours des cinquante dernières années, le
droit international relatif aux droits de la personne en général et aux interventions humanitaires
en particulier a constitué un cadre de référence juridique solide où le programme politique de la
sécurité humaine peut trouver des leçons importantes à méditer. Autrement dit, le projet politique
que représente le programme de la sécurité humaine peut s'appuyer sur des précédents qui
existent déjà en droit international



.,'intervention au Kosovo est un autre événement clé dans l'évolution vers une attitude

>rivilégiant les droits de la personne, comme nous l'avons vu ci-dessus. De toute évidence,

'OTAN a enfreint les normes relatives à l'intégrité territoriale et à la non-ingérence dans les

iffaires intérieures des États énoncées dans l'article 2 de la Charte des Nations Unies. De plus,

'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord a rejeté les termes de l'article 53, dans lequel il est

>récisé qu'aucune action coercitive ne sera entreprise par des organismes régionaux sans

'autorisation du Conseil de sécurité. Il est à noter que l'OTAN a invoqué les droits de la

>ersonne pour justifier cette intervention.

-es interventions humanitaires ont plusieurs fondements juridiques en droit international, comme

a Déclaration universelle des droits de l'homme, plusieurs conventions des Nations Unies et les

iombreuses déclarations des droits de l'homme régionales (notamment celles énoncées par la

Zommunauté européenne). De plus, la jurisprudence s'est étoffée en matière de droits de la

>ersonne pendant toute la Guerre froide. Parallèlement, il y a eu la contribution à ECOSOC et la

-atification de traités relatifs à ces mêmes droits. Les aspects de la Charte de l'ONU traitant de

:ette question sont davantage reconnus et la communauté internationale leur attache plus

l'importance. L'évolution politique «rattrape » celle du droit international, et les interventions

raites à l'appui de ces lois deviennent possibles, alors qu'elles ne l'étaient pas pendant la Guerre

froide. Toute cette activité aboutit à ce que la communauté internationale accepte maintenant les

lroits de la personne, même si elle n'est toujours pas certaine de ce qu'ils entraînent ou de la

manière dont ils devraient être appliqués.

Le droit international a évolué de façon positive à bien des égards, mais l'ambiguïté demeure en

ze qui concerne sa position par rapport aux interventions humanitaires forcées. Certains estiment

qu'il les prévoit et d'autres pas. La jurisprudence dans ce domaine n'est pas claire. Prenons, par

exemple, les avis consultatifs de la Cour internationale de justice sur la légalité des armes



La sécurité humaine reste un concept contesté tant en théorie qu'en pratique, encore que
plusieurs domaines de consensus se sont dessinés autour de définitions éventuelles et d'objectifs
fondamentaux en la matière et ce, dans la pratique. Une majorité de participants convenaient que
la sécurité humaine peut être considérée comme une évolution de paradigme, une nouvelle
perspective qui donne aux décideurs un nouveau point de vue dans leur processus décisionnel.
Une politique étrangère qui s'articule autour de la sécurité humaine est une politique étrangère
qui tient compte des besoins multiples des personnes et des collectivités en matière de sécurité et
ce, en se replaçant en contexte et en étant sensible à la culture locale. Dans ce sens, la sécurité
humaine n'est pas un ensemble d'options stratégiques qui s'appliquent de façon universelle et
uniforme.

Plusieurs propositions précises ont été formulées quant à ce qui pourrait constituer les principaux
éléments de cette perspective. Protéger la vie des personnes et leurs moyens de subsistance
pourrait être l'objectif premier, et sa réalisation passe par l'analyse des sources d'insécurité
perçues, qu'elles soient objectives ou subjectives. Deuxièmement, la sécurité humaine, en tant
que responsabilité collective, suppose la participation de divers acteurs, y compris les
particuliers, les collectivités, la société civile, les Etats et les organisations internationales.
Troisièmement, la sécurité doit être définie par rapport à une conception de la sécurité de l'État
qui va au-delà de son aspect militaire. Quatrièmement, l'État dans une région donnée peut être un
obstacle à la création des conditions nécessaires à la sécurité humaine tout comme il peut
contribuer à l'établissement de ces conditions. En conséauence. il faut tenir comnte de son rôle

ié autour des



principes de la sécurité humaine?

Enfin, il faut s'interroger sur le rôle de la communauté internationale, tant du point de vue du

droit international que des organisations. Les interventions humanitaires dans les affaires d'États

souverains ont un statut incertain en droit international, mais les actions récentes de la

communauté internationale indiquent peut-être une évolution vers une plus grande acceptation

par rapport à ces interventions. L'application des principes de la sécurité humaine par le biais du

Conseil de sécurité reste limitée, mais les perspectives en la matière dans le cadre plus général de

l'ONU sont plus encourageantes en raison de l'apparition de « coalitions de volontaires » et du

soutien du Secrétaire général. La réforme institutionnelle de la machine onusienne améliorerait

encore les perspective. Un large consensus s'est dessiné autour de la nécessité d'insister

davantage sur la prévention des conflits et des solutions générales ont été proposées pour

surmonter cette difficulté. Enfin, la prévention des conflits devrait être au cœur de la stratégie
visant à assurer et à maintenir la sécurité humaine de populations partout dans le monde.
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